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Sur  la  réfolutiojz  relative  aux  fous-location$ 


de  maifons  d^habitatiou. 
Séance  da  27  Buumaire,  an  V. 


i\.EPRisENTAN  s DU  P-EUPÉE, 

Des  difficultés  fe  font  élevé^^s  entre  les  locataires  & 
fous  - locataires  des  maifons  d’nabitanon  , relativement  à 
Texécution  de  la  loi  du  21  fruéDdor  > d^  c. 

Il  eft  preCTant  de  les  faiie  cefrer. 

Ce  motif  unique  de  la  déclaration  d’urgence  qui  pré- 
cède la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  a paru  légitime  à 
votre  commiffion. 
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Elle  vous  propofe  de  l’adopter  6c  d:e  reconnoîcre  rurgence. 
Citoyens  Représentans, 

Dans  l’ordre  commun  , la  loi  ne  doit  connoîire  que  les 
rapports  du  propriétaire  au  locataire  ; ceux  du  locataire  au 
fous  - locataire  découlent  du  même  principe  ^ li  le  bail 
principal  s’écroule,  le  fous- bail  s’écroule  avec  lui;  s’il  fub- 
fide  , les  mêmes  droits  , les  mêmes  devoirs  exiftent  du 
fous-locataire  au  locataire  principal  ,que  du  locataire  au  pro- 
priétaire. 

La  loi,  du  2.1  fruétidor  femble  donc  avoir  dû  être  muette 
fur  le  fort  de  fous-  baux. 

Des  circortftances,  forcées  , un  motif  vivement  fenti  d’in- 
térêt général,  ont  déterminé  à donner  au  locataire  la  faculté 
de  réfîiier  fon  bail  fans  indemnité  envers  le  propriétaire  : 
de  U réfultoit  la  nécefïité  dè  n’accorder  au  fous  - locataire 
aucune  inHemnité  contre  le  locataire  qui  par  fa  réfiliatioii 
entraînoit  î’annullation  du  fjiis-bail  ; mais  il  falloir  que 
le  locataire  qui  réfilioit  dénonçât  au  fous  - locataire  fa 
léfibation  dans  le  délai  preferit  par  la  loi. 

VL>ili  ce  que  prononce  la  première  partie  de  la  réfoliirion 
qui  vous  efe  foumife;  & , bornée-lâ,  elle  femble  d’une  iuftice 
non  pas  rigoureufe  , mais  d’une  juftice  telle  que  la  per- 
mettent les  circonfiances. 

Cependant  une  idée  a frappé  plufieurs  de  nos  collègues  , 
6c  elle  a frappé  votre  commiffion.  Quand  le  locataire  aban- 
donne , n’eft-il  pas  d’une  juftice  févère  d’admettre  le  fous- 
locataire  à fa  place  ? 

Mais  il  n’en  eft  pas  d’un  Locataire  comme  d’un  débiteur 
d’une  lomnie  hxe  qui  le  paie  tout-à-la-fois  ; il  doit  â des  épo- 
ques fuccdlives  ; il  paie  par  terme.  En  acquittant  un  terme, 
il  ne  le  libère  pas;  il  faut  donc  pour  en  faire  le^debireuü 
de  l’homme  qui  n'a  pas  coniracté  avec  lui  , il  faut  qu’il  foit 
agréé  par  lui  , ou  qu’il  fe  libère  tout-â-coup  de  ce  qu’il 
devra  â toutes  les  échéances  ; fans  cela  , vous  violez  la^ 
nature  des  contrats  qui  veulenc  un  coafentemenc  mutuel. 
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D’ailieurs , il  n’exifte  pas  dans  une  maifon  pour  un  feuî 
fous-locataire  : auquel  donnerez-voug  la  préférence  ? 

Si  vous  en  adoptez  un  , le* forcerez- vous  d’être  le  garant 
des  fous  - baux  qu’d  n’aura  pas  confentis  ? 

Par  ^ tout  mêmes  diiiicultes  , di  difficultés  qui  ont  pam 
iKfoIubles  à votre  tommiilion. 

E.le  a donc  pem'é  qu’il  falloir  s’en  tenir  à la  difpoficlon 
de  cette  première  partie  de  la  réfoluîion. 

La  fécondé  partie  lui  a offirt  des  difficultés  plus  réelles. 

Des  locataires  principaux  ont  reçu  des  fous  - locataires 
des  quartiers  d’avance.  Ils  ont  reçu  ou  en  numéraire  ou  en 
papier.  Les  principes  difent  que  quand  ils  ne  peuvent  pas 
fa,ire  jouir  , il  faut  c|u’ils  reflituent  les  avances  qu’ils  ont 
reçues , qu’ils  les  reftiruenc  dans  toute  leur  valeur. 

Si  nous  étions-  dans  des  circonftances  ordinaires  , une 
loi  feroit  inutde  : la  confcience  des  piartiesj  ouïes  tribii- 
nanx  régleroient  leurs  inté  êts. 

M.  is , d un  coté  , des  opinions  impofantes  ont  élevé  des 
doutes  dans  les  efprits  fur  les  rapports  du  numéraire  avec 
lui  - même. 

On  a dît  : Celui  qui  a reçu  du  numéraire  dans  un  temps 
ou  il  abondoit , doit  rendre  moins  , s’il  rend  dans  un  temps 
ou  le  numéraire  efl:  plus  rare.  Il  doit  rendre  plus,  s’il  rend 
dans  un  temps  où  le  numéraire  edf  plus  abondant. 

Cette  opinion  a mérité  d’être  accueillie  par  la  commiffion 
des  finances  des  Cinq- cents j ôc  quoique  rejetée  déjà  par 
les  Cinq -cents  , elle  fe  préfente  encore  avec  une  grande 
confiftance  , une  conliftance  qui  peut  en  impofer  aux  tri- 
bunaux , (Sc  faire  prefTentir  qu  elle  pourroit  enfin  erre  érigé© 
en  loi. 

D un  autre  cêté  les  affignats  , les  mandats,  n’ont  point 
eu,  dans  leur  rapport  avec  les  valeurs  métalliques , un  cour« 
légal  & déterminé 

Ainfi  la  fécondé  partie  de  la  réfolution  qui  prononce 
que  dans  le  cas  d’avance  les  locataires  principaux  rembour- 
ferontproporacnneiiement  aux  fous-locataires  ce  qu’ils  auront 
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reçu  en  valeur  réelle  de  l’époque  où  l’avance  a été  faite  ,' 
laiife  encore  & aux  citoyens  & aux, tribunaux  toute  leur  in- 
deternrination.  Î1  elî:  donc  inipolîible  de  convertir  en  loi 
une  réfoiütion  dans^  laquelle  rien  ii’efl  rérpla. 

^ Il  étoir  une  manière  umpic  de  ré  foudre  la  difficulté,  c’étoir 
d’abord  de  renvoyer  les  ci toyeris  à leur  confeience  ; fi  leur 
confcience  ne  repondoit  pas , de  leur  indiquer  des  arbitres, 
ou  enfin  les  tribunaux  qui  auroient  nomme  des  experts  ; les 
experts  auroient  réglé  dans  refprit  de  juftice  d’équité  , les 
rapports  du  numéraire  avec,  lui- même,  dans  les  didprentes 
époques  de  la  révolution,  les  rapports  de  i’affignat  5c  du 
mandat  ^vec  le  numéraire  dans  les  differentes  éooques  de  la 
dépréciation  : du  moins  les  efprits  avoient  fur  quoi  fe  repofer. 
^ ivîais  cette  relolutLon  meme  adoptée  les  laifîe  où  ils  eri 
étoient.  Il  faut  encore  attendre  une  loi.  ' 

Votre  commiffion  vous  propofe  doue  de  déclarer  que  vous 
ne  pouvez  adopter.  , 


A FARIS,  DE  L’IMPRUVIEÎIIE  NATIONALE, 

Frimaire  • an  V. 


